
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE87209

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

contrôle technique des véhicules
Question écrite n° 87209

Texte de la question

M. Gérard Charasse attire l'attention de M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer
sur la vague de contrôles subis par les centres autonomes de contrôle technique de poids lourds, vagues de
contrôles qui se conjuguent avec l'arrivée sur ce marché d'exploitants franchisés ayant pour certains partie liée
avec les constructeurs, sans que le volume potentiel d'affaires ait été sensiblement modifié. Il lui demande si le
ministère a donné des directives en ce sens et si l'implantation de nouvelles entreprises correspond à un souhait
émis par le Gouvernement.

Texte de la réponse

Le contrôle technique périodique des poids-lourds, initialement effectué par les services des directions
régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (MIRE), a été externalisé dans le courant de
l'année 2005 vers des centres gérés par des opérateurs privés et agréés par les pouvoirs publics selon les
termes définis par les articles R. 323-6 à R. 323-21 du code de la route et l'arrêté modifié du 27 juillet 2004. La
conformité des centres agréés aux prescriptions réglementaires doit être vérifiée régulièrement par les DRIRE à
partir de la première année qui suit l'agrément. Les premiers agréments ont été délivrés par les préfets en
février 2005, et il est donc normal que les contrôles des DRIRE aient démarré en février 2006 sur les premiers
centres agréés. On comprendrait mal que des opérateurs privés dont la seule fonction est de soumettre des
usagers à des contrôles techniques réglementaires ne fussent pas eux-mêmes contrôlés régulièrement par les
services de l'État. Le contrôle technique périodique des poids-lourds a été placé en 2005 par le Gouvernement
dans le secteur économique concurrentiel, comme c'est le cas depuis 1992 pour le contrôle des véhicules
légers. Les prix de la prestation sont libres, et les préfets ont une compétence liée pour l'agrément des centres
dès lors que ces derniers respectent les spécifications réglementaires prévues.

Données clés

Auteur : M. Gérard Charasse
Circonscription : Allier (4e circonscription) - Députés n'appartenant à aucun groupe
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 87209
Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé : transports, équipement, tourisme et mer
Ministère attributaire : transports, équipement, tourisme et mer

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 28 février 2006, page 2083
Réponse publiée le : 25 avril 2006, page 4549

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE87209
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA815

